Assemblée  Générale de la FFMJC

La Rochelle  – 28 et 29 Mai 2011

Déclaration des délégués nationaux du personnel CGT

Alors que dans le pays monte en puissance l’exigence populaire  d’autres choix de société plaçant au cœur de l’action la justice sociale et la responsabilité publique d’Etat…. réforme après réforme se met en place une société encore plus injuste, plus intolérante…

La montée des mouvements revendicatifs pour la défense de l’emploi, l’augmentation des salaires et gagner pour le monde du travail le droit à la dignité, témoigne de la crise sociale et politique profonde.

La précarité se banalise bouchant tout horizon pour les jeunes ; les inégalités s’aggravent dans l’éducation, la culture, l’emploi, le logement…

Cette politique anti-sociale faite de cadeaux aux grosses fortunes, de réduction des services publics, de coupes budgétaires…. enfonce toujours plus les milieux modestes dans les difficultés.

Elle met du même coup en danger les associations d’éducation populaire, dont les Maisons des Jeunes et de la Culture qui développent un projet éducatif auprès des populations qui en ont le plus besoin. 

Or, essentiellement préoccupée par la survie de son appareil et la satisfaction d’ambitions personnelles, la FFMJC s’adapte et tourne le dos au projet d’éducation populaire en abandonnant au passage les MJC dans leurs difficultés, préférant emboîter le pas des politiques gouvernementales pour se valoriser ou encore succomber aux chants des sirènes des délégations de service public !

Accaparement et mystification sont érigés à la FFMJC en procédés particulièrement outrageants venant d’une institution qui se prétend « d’éducation populaire ». 

En se plaçant délibérément en dehors de la loi et du code du travail, en ne respectant pas les accords conventionnels, en s’attaquant injustement aux salariés, les dirigeants fédéraux s’enferrent dans la délinquance comme en témoigne les multiples condamnations des tribunaux. 

Sous le vernis du prétendu « redressement financier », c’est l’hécatombe ! 

- une perte de 30 % des postes en 5 ans, soit 53 postes, traduisant l’impuissance de la Fédération à faire valoir dans les négociations la singularité d’un projet co-géré avec des élus locaux,

- une rétention sans précédent des cotisations sociales auprès des organismes sociaux avec une dette de  2,5 millions d’euros , alors que les sommes sont déjà encaissées auprès des municipalités !

- des dépenses infinies en sous-traitance, en avantages particuliers et autres combines en tout genre… une gabegie  qui continue de faire des ravages  avec son lot de « décisions » prises hors de tout contrôle !

Les MJC ne peuvent endurer plus longtemps ces abus de droit et de pouvoir qui disqualifient la direction fédérale mettant en péril l’existence des MJC et  leur fédération.

Il est temps pour les MJC de mettre un terme à l’autocratie et d’exiger de la direction fédérale, délégué général en tête, le retour  de la démocratie,  de la transparence,  de la légalité  à tous les niveaux de l’institution.

Il est temps que la FFMJC rétablisse des pratiques exemplaires, conformes à sa vocation, à ses statuts, à ses règles, portant haut les valeurs liées à la citoyenneté et restaurant sa crédibilité.

Il est urgent d’imposer une autre direction fédérale soucieuse d’une autre politique fédérale qui défende les intérêts des MJC et des populations qui les fréquentent, notamment les jeunes. 

Les Délégués Nationaux du Personnel CGT en appellent à tous les militants des MJC refusant la résignation, afin d’ouvrir un avenir meilleur aux MJC de France et de retrouver une espérance de changement dans l’action et le rassemblement.
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